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RENEWABLE ENERGY POLICY NETWORK 
FOR THE 21ST CENTURY 

REN21 est le réseau mondial multipartite pour la promotion des politiques 

en faveur des énergies renouvelables qui met en relation un large éventail 

d’acteurs de premier plan. Son objectif est de faciliter l’échange des 

connaissances, la formulation des politiques et la réalisation d’actions 

conjointes permettant la transition mondiale et rapide vers l’énergie 

renouvelable.

REN21 rapproche les gouvernements, les organisations non gouvernementales, 

les instituts de recherche, les institutions universitaires, les organisations 

internationales et les entreprises industrielles afin qu’ils apprennent les uns 

des autres et s’inspirent des avancées concernant les énergies renouvelables. 

REN21 aide l’action décisionnelle stratégique en fournissant des informations 

de qualité élevée, en organisant des discussions et des débats et en 

accompagnant la mise en place de réseaux thématiques.
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REN21 facilite la collecte d’informations exhaustives et opportunes sur l’énergie renouvelable. Ces informations expriment les divers 
points de vue des acteurs du secteur privé et du secteur public, et contribuent à dissiper les mythes sur l’énergie renouvelable et à 
catalyser le changement politique. REN21 accomplit ses fonctions au moyen de six lignes de produits.

Renewables Global Status Report (GSR)
Publié pour la première fois en 2005, le rapport sur le statut 
mondial des énergies renouvelables a pris de l’envergure en 
se hissant au rang des grandes initiatives collaboratives et en 
s’appuyant sur un réseau international de plus de 500 auteurs, 
contributeurs et réviseurs. Il est aujourd’hui la référence la plus 
citée pour l’évolution du marché, de l’industrie et des politiques 
relatifs aux énergies renouvelables.

 
Rapports régionaux
Ils détaillent l'évolution de l'énergie renouvelable dans une région 
particulière, appuient également les processus de collecte de 
données régionales et nourrissent l'action décisionnelle.

Renewables Interactive Map
La carte interactive de l’énergie renouvelable est un outil de 
recherche qui permet de suivre l’évolution de l’énergie renouve-
lable à travers le monde. Elle complète les perspectives et faits 
du rapport sur le statut mondial des énergies renouvelables ci- 
dessus en affichant des informations actualisées sur les marchés 
et les politiques et en fournissant des profils de pays détaillés et 
réutilisables.

Global Future Reports (GFR)
REN21 publie des rapports qui illustrent les possibilités 
envisageables pour l’avenir des énergies renouvelables dans 
des domaines thématiques particuliers. 

Renewables Academy
La Renewables Academy permet à la communauté toujours plus 
nombreuse des contributeurs de REN21 d'avoir des échanges 
constructifs. Elle organise des réunions de réflexion sur les 
solutions stratégiques d'avenir et permet aux participants de 
contribuer activement aux questions essentielles de la transition 
verte. La prochaine édition aura lieu à l'automne 2016.

International Renewable Energy Conferences (IRECs) 
Ces conférences politiques de haut niveau ont lieu régulièrement. 
Elles sont exclusivement consacrées au secteur des énergies 
renouvelables et se tiennent tous les deux ans dans un pays 
différent et sous la direction de REN21. La SAIREC 2015 aura 
lieu en Afrique du Sud du 4 au 7 octobre 2015.
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Publié pour la première fois en 2005, le Renewables Global Status Report, qui est annuel, présente un aperçu exhaustif et 
opportun des marchés, industries, investissements et politiques de l’énergie renouvelable à travers le monde. Il permet aux 
décideurs politiques, industriels, investisseurs et acteurs de la société civile de prendre des décisions informées.

Il expose les derniers faits, l’état d’avancement et les principales dynamiques des technologies d’énergies renouvelables et des 
secteurs d’utilisation finale. Par nature, il ne propose aucune analyse ou prévision. Il s’appuie sur les données actualisées de 
l’énergie renouvelable fournies par un réseau international de plus de 500 contributeurs, chercheurs et auteurs.
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FAITS ESSENTIELS 2015 INTRODUCTION 
   

Les pays du monde sont de plus en plus sensibilisés au rôle 
crucial des énergies renouvelables et de l’efficacité énergétique 
dans la lutte contre le changement climatique ; la création de 
nouvelles opportunités économiques ; et l’élargissement de 
l’accès à l’énergie pour les milliards de personnes encore privées 
de tout service énergétique moderne. Ces dix dernières années, 
et en particulier récemment, les avancées permises par les 
technologies d’énergies renouvelables, les capacités ajoutées 
et la réduction rapide des coûts sont largement dues aux appuis 
politiques qui ont attiré d’importants investissements et réduit 
les coûts par le biais d’économies d’échelle.

Les énergies renouvelables ont continué de se développer 
en 2014 dans un contexte marqué par la forte croissance de 
la consommation énergétique mondiale et le net recul des 
cours pétroliers durant le deuxième semestre. Les énergies 
renouvelables ont nettement progressé en 2014 en termes de 
capacité installée et d’énergie produite, et les investissements 
dans les énergies renouvelables du secteur électrique ont 
dépassé les investissements nets dans les centrales électriques 
à combustibles fossiles. Le secteur électrique affiche la 
croissance la plus rapide ainsi que la plus forte augmentation 
de capacités d’énergies renouvelables. Il est dominé par trois 
technologies : l’énergie éolienne, l’énergie solaire photovoltaïque 
et l’hydroélectricité. 

Le développement du chauffage, du refroidissement et du 
transport renouvelable reste loin derrière celui de l’électricité 
renouvelable. Le potentiel du secteur du chauffage vert a été 
encore freiné par le prix modeste des combustibles fossiles, les 
subventions leur bénéficiant et la concurrence avec les autres 
investissements possibles tels que l’amélioration de l’efficacité 
énergétique et le développement d’autres systèmes d’énergie 
renouvelable. Malgré l’existence de multiples points d’entrée 
possibles pour les énergies renouvelables dans le secteur des 
transports, leur développement n’a pas donné sa pleine mesure 
et la priorité des politiques, des marchés et des industries s’est 
fixée sur les biocarburants liquides.

Les appuis politiques aux énergies renouvelables ont contribué 
à accroître le volume du marché et la forte compétition 
mondiale. La baisse notable des coûts, notamment dans 
l’énergie solaire photovoltaïque et l’énergie éolienne, a 
favorisé l’avancée de l’électrification dans les transports et les 
applications de chauffage et souligné les possibilités futures de 
chevauchements parmi les secteurs. Dans de nombreux pays, 
les énergies renouvelables sont nettement compétitives par 
rapport aux combustibles traditionnels, en particulier dans le 
secteur électrique.

Dans les pays en développement, les systèmes distribués des 
énergies renouvelables offrent une occasion inédite d’accélérer 
la transition vers les services énergétiques modernes et d’élargir 
l’accès à l’énergie. Bien que la baisse du prix de l’énergie solaire 
photovoltaïque ait placé cette technologie au premier rang des 
sources électriques avantageuses pour l’électrification hors-
réseau, l’accès aux financements d’amont ou aux équipements 
nécessaires a continué d’être un obstacle majeur en 2014.

Il ne fait aucun doute que les énergies renouvelables sont 
devenues les ressources énergétiques majeures. L’avancée des 
énergies renouvelables variables et non variables se poursuit 
et leur utilisation s’accroît, ce qui contribue à la diversification 
du bouquet énergétique. La plupart des technologies 
d’énergies renouvelables ont connu une forte progression 
même si la croissance des capacités d’énergie renouvelable et 
l’amélioration de l’efficacité énergétique n’atteignent toutefois 
pas le niveau nécessaire pour réaliser les objectifs de l’initiative 
« Énergie durable pour Tous » qui souhaite doubler le volume des 
énergies renouvelables ainsi que le taux mondial d’amélioration 
de l’efficacité énergétique et réaliser l’accès universel à l’énergie 
d’ici à 2030. 
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RÉSUMÉ SYNOPTIQUE
APERÇU GÉNÉRAL
Les énergies renouvelables ont continué de se développer en 
2014 dans un contexte marqué par la forte croissance de la 
consommation énergétique mondiale, en particulier dans les 
pays en développement, et le net recul des cours pétroliers 
durant le deuxième semestre. Malgré cette forte croissance de la 
consommation énergétique inédite depuis 40 ans, les émissions 
mondiales de carbone correspondantes sont restées stables en 
2014 en dépit du développement de l’économie mondiale. Cette 
stabilisation a été attribuée à l’avancée accélérée des énergies 
renouvelables et à l’amélioration de l’efficacité énergétique.

Les pays du monde sont de plus en plus sensibilisés au 
caractère essentiel de l’avancée des énergies renouvelables (et 
de l’efficacité énergétique) dans la lutte contre les changements 
climatiques ; la création de nouvelles opportunités économiques ; 
et l’élargissement de l’accès à l’énergie pour les milliards de 
personnes encore privées de tout service énergétique moderne. 
Bien que le débat sur ces questions reste limité à ce jour, les 
énergies renouvelables sont une composante importante de 
l’adaptation aux changements climatiques du fait qu’elles 
améliorent la résilience des systèmes énergétiques existants et 
garantissent la prestation de services énergétiques en cas de 
conditions climatiques changeantes.

Il est estimé que les énergies renouvelables ont contribué pour 
19,1 % à la consommation énergétique finale mondiale en 2013. 
La capacité et la production ont continué de s’accroître en 2014. 
La capacité de chauffage a progressé à un rythme soutenu et 
la production de biocarburants destinés au transport a elle 
aussi augmenté pour la deuxième année consécutive après un 
léger ralentissement enregistré en 2011-2012. C’est le secteur 
électrique, dynamisé par l’énergie éolienne, l’énergie solaire 
photovoltaïque et l’énergie hydroélectrique, qui enregistre la 
croissance la plus rapide et la plus forte augmentation en termes 
de capacité. 

Cette progression est due à plusieurs facteurs tels que les 
politiques d’appui aux énergies renouvelables et la compétitivité 
croissante de l’énergie verte. Les énergies renouvelables sont 
fortement compétitives par rapport aux sources d’énergie 
traditionnelles dans de nombreux pays. En revanche, leur 
croissance continue d’être atténuée par les subventions dédiées 
aux combustibles fossiles et à l’énergie nucléaire, en particulier 
dans les pays en développement. 

Bien que l’Europe soit restée un marché important et un centre 
pour l’innovation, l’activité a continué de se déplacer vers 
d’autres régions du monde. La Chine est de nouveau au premier 
rang mondial pour les installations de capacité électrique 
renouvelable en 2014, et le Brésil, l’Inde et l’Afrique du Sud ont 
activement participé aux capacités ajoutées dans leurs régions 
respectives. Un nombre croissant de pays en développement 
de l’Asie, de l’Afrique et de l’Amérique latine sont devenus 
d’importants fabricants et installateurs de technologies 
d’énergies renouvelables. 

Parallèlement à la croissance des marchés de l’énergie 
renouvelable, l’année 2014 a été marquée par d’importantes 
avancées dans l’élaboration et le déploiement de systèmes 
de stockage énergétique dans les différents secteurs. L’année 
a également vu la progression de l’électrification dans les 
transports, la chaleur et le froid, ce qui a souligné les possibilités 
futures de chevauchements parmi les secteurs.

ÉLECTRICITÉ :  
LES CAPACITÉS RENOUVELABLES AJOUTÉES 
DÉPASSENT CELLES DU CHARBON  
ET DU GAZ COMBINÉS 

Les énergies renouvelables ont représenté environ 58,5 % des 
ajouts nets de capacité électrique mondiale en 2014, et forte-
ment progressé dans toutes les régions. L’énergie éolienne, 
l’énergie solaire photovoltaïque et l’hydroélectricité ont dominé 
le marché. À la fin de l’année, il était estimé que les énergies re-
nouvelables représentaient 27,7 % de la capacité de production 
électrique mondiale, ce qui leur permettait de fournir 22,8 % de 
la demande électrique mondiale. 

Les énergies renouvelables variables avancent rapidement dans 
plusieurs pays. Face à ce phénomène, les décideurs politiques 
de certaines juridictions exigent des entreprises de distribu-
tion d’énergie qu’elles actualisent leurs modèles d’activité et 
leurs infrastructures de réseau. L’Australie, l’Europe, le Japon et 
l’Amérique du Nord ont enregistré une nette croissance du nom-
bre de « prosommateurs » – ces consommateurs d’électricité 
qui produisent leur propre énergie. Les grands groupes et les in-
stitutions se sont fortement engagés en 2014 à travers le monde 
à acheter de l’électricité verte ou à investir dans leurs propres 
capacités de production d’énergie renouvelable.
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CHAUFFAGE ET REFROIDISSEMENT :  
ILS AFFICHENT UNE CROISSANCE LENTE, UN 
FORT POTENTIEL ET L'ASSURANCE D'UN RÔLE 
CENTRAL DANS LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE
Environ la moitié de la consommation énergétique finale mon-
diale a alimenté en 2014 le chauffage de bâtiments et produit de 
la chaleur pour les industries, la part des énergies renouvelables 
modernes (principalement la biomasse) générant près de 8 % 
du total. Les énergies renouvelables ont également servi au re-
froidissement qui constitue un secteur restreint mais en pleine 
croissance. L’année a été marquée à la fois par l’enracinement 
des énergies renouvelables dans les réseaux de chaleur et de 
froid urbains, en particulier en Europe ; le recours aux réseaux 
de chaleur pour absorber la chaleur produite par l’électricité 
verte en cas d’offre supérieure à la demande ; et l'utilisation de 
systèmes hybrides pour satisfaire différentes applications de 
chauffage. Malgré ces innovations et le vaste potentiel offert 
par les énergies renouvelables dans ce secteur, sa croissance 
a été freinée par plusieurs facteurs tels que l’absence relative 
d’appuis politiques. 

TRANSPORTS :  
ILS SONT DYNAMISÉS PAR LES BIOCARBURANTS 
ET LA RAPIDE AVANCÉE DE L'ÉLECTROMOBILITÉ
Dans le secteur des transports, la priorité des politiques, des 
marchés et des industries a été pour les biocarburants liquides. 
La part des énergies renouvelables dans les transports reste 
modeste et les biocarburants liquides sont l'énergie renouvel-
able largement majoritaires. Il y a eu des avancées inédites sur 
les nouveaux marchés et dans les applications dédiées aux bio-
carburants en 2014 – notamment les vols commerciaux ravitaillés 
en biodiésel. Une part relativement limitée mais néanmoins 
croissante des combustibles gazeux incluant le biométhane 
alimente également les véhicules. L’électrification croissante 
des trains, des métros légers, des tramways et des véhicules 
électriques à deux ou quatre roues crée d’importantes oppor-
tunités pour l’intégration des énergies renouvelables dans les 
transports. 

DES CADRES POLITIQUES ÉVOLUTIFS
Le développement des énergies renouvelables a continué d’être 
principalement modelé par les politiques gouvernementales en 
2014. Ces énergies ont rencontré des difficultés dans certains 
pays du fait de changements ou d’incertitudes politiques incluant 
l’imposition de nouvelles taxes sur la production d’énergie 
renouvelable en Europe, et l’expiration du crédit d’impôt fédéral 
à la production aux États-Unis. Toutefois, le nombre de pays 
ayant adopté des objectifs et des politiques sur les énergies 
renouvelables a de nouveau augmenté en 2014 et plusieurs 
juridictions ont même accru l’ambition de leurs objectifs – ils ont 
ainsi été plus nombreux à se fixer pour objectif 100 % d’énergie 
renouvelable ou 100 % d’électricité verte. Au début de 2015, pas 
moins de 164 pays étaient dotés d’objectifs en matière d’énergie 
renouvelable et, selon les estimations, 145 pays disposaient de 
politiques d’appui aux énergies renouvelables. 

Les décideurs politiques ont continué d’adapter les politiques 
existantes aux circonstances en vue de ne pas perdre le rythme 
suivi par les coûts et les situations. Les dernières tendances 
incluent la fusion des composantes des différents mécanismes 
stratégiques ; l’approfondissement du lien d’appui existant entre 
les secteurs de l’électricité, du chauffage et du transport ; et la 
mise en place de mécanismes novateurs tenant compte de la 
part croissante des énergies renouvelables dans le bouquet 
énergétique.

LES POLITIQUES ORIENTÉES VERS L’ÉLECTRICITÉ 
À BASE DES ÉNERGIES RENOUVELABLES
Des politiques qui se combinent pour accompagner les 
changements structurels

Les décideurs politiques ont privilégié le secteur électrique et 
c’est cette tendance qui a modelé le paysage actuel. Les tarifs 
de rachat et les normes de portefeuille d’énergie renouvelable 
restent les mécanismes d’appui les plus couramment utilisés. 
Des tarifs de rachat ont ainsi été adoptés dans 108 juridictions 
nationales ou étatiques/provinciales. L’Égypte a été le seul pays 
au monde qui ait ajouté un nouveau tarif de rachat national 
tandis que les décideurs politiques – en particulier ceux de 
l’Europe – continuent, comme ces dernières années, à opter 
pour la modification des politiques en vigueur. Les stratégies 
pour les normes de portefeuille d’énergie renouvelable sont plus 
courantes au niveau des États et des provinces ; elles existent à 
l’échelle nationale dans pas moins de 26 pays et dans 72 États/
provinces. Des portefeuilles d'énergie renouvelable existant 
continuent toutefois de susciter l’opposition dans plusieurs 
États américains. L’option de l’appel d’offres a été de plus en 
plus choisie à travers le monde ; au début de 2015, pas moins 
de 60 pays avaient initié ce type de procédure pour appuyer les 
énergies renouvelables. Les stratégies pour la facturation nette 
ou le comptage net s’appliquent dans 48 pays et différentes 
formes d’appuis financiers aux énergies renouvelables existent 
dans 126 pays selon les estimations. 
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Des mécanismes traditionnels sont également utilisés pour 
accroître la capacité de stockage énergétique et moderniser les 
infrastructures de réseau. En plus de ces mécanismes d’appui 
traditionnels, les banques vertes et les obligations vertes 
constituent des options novatrices de plus en plus encouragées 
par les décideurs politiques. Malgré la prédominance croissante 
des politiques d’appui orientées vers la production électrique 
verte à travers le monde, de plus en plus de pays imposent des 
charges ou redevances aux énergies renouvelables.

LES POLITIQUES ORIENTÉES VERS  
LE CHAUFFAGE ET LE REFROIDISSEMENT  
À BASE DES ÉNERGIES RENOUVELABLES 
Elles sont moins courantes que les politiques d’électricité vertes

Les politiques orientées vers le chauffage et le refroidissement 
renouvelables retiennent peu à peu l’attention des décideurs 
politiques nationaux. Il est estimé que 45 pays du monde étaient 
dotés d'objectifs en matière de chauffage ou de refroidissement 
verts au début de 2015. Les incitations financières ont continué 
d’être la principale forme d’appui politique à ces systèmes et 
plusieurs dispositifs ont été réintroduits tandis que certains 
programmes existants étaient renforcés. Les autres outils 
politiques incluent les mandats relatifs au chauffage vert 
exclusivement solaire, mis en place dans 11 pays à l’échelle 
nationale ou étatique/provinciale, ainsi que les mandats 
technologiquement neutres existant dans dix autres pays au 
début de 2015. 

LES POLITIQUES ORIENTÉES VERS LE TRANSPORT 
À BASE DES ÉNERGIES RENOUVELABLES
Le transport vert est en plein essor

La majorité des politiques de transport ont continué à cibler 
le secteur des biocarburants et le transport routier bien que 
les autres modes de transport aient également suscité un 
intérêt marqué. Les politiques encourageant les liens entre les 
véhicules électriques et les énergies renouvelables ont peu 
retenu l’attention à ce jour. Au début de 2015, les mandats 
relatifs aux mélanges de biocarburants existaient dans 33 pays, 
en incluant 31 mandats nationaux et 26 mandats étatiques/
provinciaux. Plusieurs pays ont renforcé en 2014 les mandats de 
ce type existants. Le débat sur la durabilité des biocarburants de 
première génération s’est toutefois poursuivi. 

POLITIQUES MUNICIPALES ET LOCALES 
ORIENTÉES VERS LES ÉNERGIES 
RENOUVELABLES
Les collectivités locales ouvrent la voie

Les municipalités ont continué d'ouvrir la voie en se fixant des 
objectifs ambitieux, en les réalisant et en contribuant à faciliter 
les efforts menés par les gouvernements nationaux et les 
collectivités régionales. Au début de 2015, plusieurs juridictions 
s’étaient dotées d’objectifs visant 100 % d’énergie renouvelable 
ou 100 % d’électricité verte, la majorité d’entre elles exerçant à 
l’échelle municipale ou locale. De nombreuses municipalités ont 
d’ores et déjà atteint leurs objectifs.

Pour ce faire, les décideurs politiques des municipalités ont 
continué à encourager la production d'électricité renouvelable 
et l’utilisation de technologies de chauffage vertes dans le cadre 
des codes du bâtiment. La mise en place de systèmes urbains 
est devenue un moyen efficace pour valoriser à grande échelle le 
chauffage et le refroidissement renouvelables. Les partenariats 
public-privé sont de plus en plus utilisés pour favoriser le 
déploiement des énergies renouvelables, et des milliers de 
municipalités américaines et européennes ont mis en place des 
systèmes d’énergie communautaires. Les décideurs politiques 
ont également continué à faire valoir leur pouvoir adjudicateur en 
vue d’appuyer le déploiement local des énergies renouvelables 
dans l’ensemble des secteurs économiques, en intégrant 
des véhicules alimentés en biocarburants et des véhicules 
électriques dans les transports publics et en développant les 
infrastructures d’appui correspondantes.
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TENDANCES DU MARCHÉ ET DE  
L’INDUSTRIE
Les marchés des technologies d’énergies renouvelables ont tous 
progressé en 2014 et ce sont l’énergie éolienne et l’énergie solaire 
photovoltaïque qui ont ouvert la voie en termes de capacités 
ajoutées. 

BIOÉNERGIES : ELLES ALIMENTENT LE CHAUFFAGE, 
L’ÉLECTRICITÉ ET LES TRANSPORTS 

La production de chaleur biomasse est restée quasiment 
stable en 2014, à seulement 1 % de plus par rapport à 2013. La 
composition des portefeuilles de chaleur biomasse a continué 
de varier fortement d’une région à l’autre, allant de la production 
à grande échelle dans l’industrie (par ex. aux États-Unis) à 
l’installation de nombreux biodigesteurs à l’échelle résidentielle 
(par ex. en Chine). La production mondiale de bioénergie s’est 
accrue d’environ 9 %, et ce sont la Chine, le Brésil et le Japon 
qui occupent la première place pour l’ajout de capacité, et les 
États-Unis et l’Allemagne, pour la production (malgré des ajouts 
de capacité comparativement plus modestes). 
La production de biocarburants liquides a progressé de 9 % en 
2014, soit son plus haut niveau jamais atteint. Bien que les États-
Unis et le Brésil aient affiché le plus gros volume global réalisé, 
c’est l’Asie qui a connu le plus fort taux de croissance en termes 
de production. Les politiques ont positivement influencé les 
marchés des biocarburants sur lesquels les mandats de mélanges 
ont accru la demande, mais l’incertitude politique, en particulier 
en Europe, aux États-Unis et en Australie, a été quelque peu 
nuisible à l’industrie. La baisse des cours pétroliers survenue 
au second semestre de l’année a été bénéfique, en particulier à 
certains producteurs de matières premières, mais elle a affaibli le 
chiffre d’affaires de multiples entreprises de la bioénergie.

La structure des échanges commerciaux concernant les 
carburants solides et liquides s’est quelque peu modifiée en 2014 
avec l’exportation massive de granules de bois nord-américains 
vers l'Asie qui a réduit la prédominance des flux destinés aux 
marchés européens. La part des biocarburants destinés à 
l’Europe a légèrement reculé tandis que les nouveaux marchés 
(en particulier celui du carburant à l’éthanol) amélioraient leurs 
positions dans d’autres régions.

ÉNERGIE GÉOTHERMIQUE : UNE CROISSANCE LENTE 
MAIS CONSTANTE

Une nouvelle capacité de production électrique géothermique 
d'environ 640 mégawatts (MW) a été mise en service, ce qui 
porte le total à près de 12,8 gigawatts (GW) pour une production 
estimée à 74 térawatts-heure (TWh) en 2014. La majeure partie 
de cette nouvelle capacité de production électrique géothermique 
a été installée au Kenya, ce qui souligne l’importance croissante 
accordée à l’énergie géothermique en Afrique de l’Est. Il est 
estimé que la capacité de consommation géothermique directe 
(chauffage) a été accrue d’1,1 gigawatt thermique GWth en 2014 
pour un total de 20,4 GWth. La production de chaleur géothermique 
est pour sa part estimée à 263 petajoules (PJ) en 2014 (73 TWh). 
Ces cinq dernières années, la capacité électrique totale a progressé 
au rythme moyen annuel de 3,6 % et la capacité de chauffage, à 
5,9 %, selon les estimations. L’industrie géothermique continue de 
présenter un risque élevé au niveau du développement des projets 
et divers efforts sont déployés pour améliorer la position de ce 
risque dans les pays développés et en développement.

HYDROÉLECTRICITÉ : ELLE MAINTIENT SA POSITION 
DOMINANTE

Il est estimé qu’une nouvelle capacité hydroélectrique de 37 
GW a été mise en service en 2014, ce qui porte la capacité 
mondiale totale à environ 1 055 GW. La production est estimée à 
3 900 TWh en 2014. C’est la Chine (22 GW) qui a installé la plus 
importante capacité à ce jour, juste devant le Brésil, le Canada, 
la Turquie, l’Inde et la Russie. L’industrie a continué à innover 
en vue d’accroître la souplesse, l’efficacité et la fiabilité des 
applications. La demande d’efficacité et la baisse des coûts de 
production ont contribué à multiplier les unités de production de 
plus grande taille en incluant des turbines de 800 MW. Il existe 
également une forte demande pour la rénovation des centrales 
existantes en vue d'améliorer l’efficacité des produits, et pour 
des résultats environnementaux conformes aux nouvelles 
exigences réglementaires. L’innovation inclut également la mise 
au point des technologies à vitesse variable qui sont utilisées 
pour les usines de pompage rénovées ou récentes et contribuent 
à l’intégration des ressources d’énergie renouvelable variables.

ÉNERGIE MARINE : ELLE PROGRESSE LENTEMENT 
MAIS SÛREMENT 

La capacité de l’énergie marine, qui est dominée par la 
production d’énergie marémotrice, est restée stable à environ 
530 MW en 2014. La quasi-totalité des nouvelles installations 
ont pris la forme de projets pilotes ou de projets témoins. Deux 
grandes entreprises spécialisées dans le développement de 
l’énergie houlomotrice ont affronté des vents contraires. L’Union 
européenne a lancé le Forum sur l’énergie marine en vue de 
rassembler les principaux acteurs, de résoudre les problèmes 
existants et de coopérer à l’avancée de l’énergie marine. Les 
technologies ont continué de se développer dans divers sites 
d’essai et ce sont les équipements d’énergie marémotrice et 
d’énergie houlomotrice qui ont le plus progressé parmi toutes 
les technologies d’énergie marine existant à ce jour.

ÉNERGIE SOLAIRE PHOTOVOLTAÏQUE : ELLE GAGNE 
LES NOUVEAUX MARCHÉS

L’énergie solaire photovoltaïque commence à occuper une place 
importante dans la production électrique de certains pays, du 
fait de la baisse rapide de son coût qui a accru la compétitivité 
de l’électricité produite par l’énergie solaire photovoltaïque 
non subventionnée par rapport aux carburants fossiles, dans 
un nombre croissant d’endroits. En 2014, l’énergie solaire 
photovoltaïque a connu une nouvelle année de croissance 
record, avec une capacité installée estimée à 40 GW pour une 
capacité mondiale totale d’environ 177 GW. 

Cette nouvelle capacité se situe principalement en Chine, au 
Japon et aux États-Unis. Toutefois, la diffusion des nouvelles 
installations s’est poursuivie dans d’autres pays et l’Amérique 
latine a connu une forte croissance dans ce domaine. 
D’importantes nouvelles capacités ont également été ajoutées 
dans plusieurs pays africains et de nouveaux marchés ont fleuri 
au Moyen-Orient. Bien que la plupart des marchés de l’Union 
européenne aient ralenti pour la troisième année consécutive, 
la région – en particulier l’Allemagne – a continué d’être au 
premier rang mondial pour sa capacité solaire photovoltaïque 
totale et sa contribution à l’approvisionnement en électricité.

L’industrie solaire photovoltaïque a poursuivi en 2014 sa reprise 
initiée en 2013 grâce au dynamisme du marché mondial. 
Les fabricants ont poursuivi leur regroupement bien que le 
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nombre des faillites enregistrées ces dernières années ait 
considérablement diminué. De nouveaux sites de production de 
cellules et de modules ont ouvert (ou ont été annoncés) en vue 
de faire face à la demande croissante à travers le monde. 

ÉNERGIE SOLAIRE À CONCENTRATION :  
LES TECHNOLOGIES ET LES APPLICATIONS  
SE DIVERSIFIENT 

Le marché des centrales solaires à concentration reste 
moins stable que la plupart des autres marchés de l’énergie 
renouvelable. Il a toutefois poursuivi sa forte croissance apparue 
il y a près de dix ans, et sa capacité totale a augmenté de 27 % à  
4,4 GW. Bien que les centrales à miroirs cylindro-paraboliques 
aient continué d’assumer la majeure partie de la capacité 
existante, l’année 2014 a été exceptionnelle grâce à la 
diversification des technologies exploitées et à la mise en service 
des plus grands réflecteurs linéaires de Fresnel et centrales à 
tour au monde.

Seuls les États-Unis et l’Inde ont ajouté des installations de 
centrales solaires à concentration à leurs réseaux en 2014. 
Cette activité a toutefois avancé dans la plupart des régions et 
c’est en Afrique du Sud et au Maroc que les marchés sont les 
plus dynamiques en termes de construction et de planification. 
L’Espagne a continué d’être au premier rang mondial pour sa 
capacité.

La stagnation du marché espagnol et la décélération attendue 
du marché américain survenue après une année exceptionnelle 
ont permis à l’industrie de se regrouper. Les coûts diminuent 
toutefois, en particulier dans la région la plus ensoleillée, et 
une grande variété de technologies est en cours d’élaboration. 
Le stockage thermique gagne en importance et suscite de 
nombreuses initiatives de recherche et développement. 

SOLAIRE THERMIQUE : LES NOUVEAUX MARCHÉS 
PROGRESSENT ET LES MARCHÉS ÉTABLIS 
RALENTISSENT

Le déploiement des technologies solaires thermiques a continué 
de se ralentir à cause principalement du recul des marchés 
européen et chinois. Il est estimé que la capacité cumulée des 
chauffe-eaux solaires a atteint 406 GWth à la fin de 2014 (les 
capteurs à tubes sous vide ajouté en plus 2 GWth), ce qui porte 
la production de chauffage annuelle à environ 341 TWh. La 
Chine a de nouveau assumé environ 80 % du marché mondial 
des capteurs solaires thermiques, devant la Turquie, le Brésil, 
l’Inde et l'Allemagne. La tendance à l’agrandissement des 
systèmes de capteurs solaires individuels des hôtels, des écoles 
et d’autres complexes importants s’est poursuivie. L’intérêt 
s’est également accru pour l’utilisation des capteurs de pointe 
dans les systèmes de chauffage urbains, la réfrigération solaire 
et les applications industrielles bien que les systèmes les plus 
modernes représentent une part minime du marché mondial.

Dans la majeure partie de l’Asie, certaines régions de l’Afrique et 
en Amérique latine, les ventes individuelles ont progressé et les 
canaux de distribution se sont multipliés en réponse à la forte 
croissance de certains segments du marché. À l’inverse, l’année 
a été difficile pour l’industrie européenne qui a continué de se 
regrouper. L’industrie chinoise a été affectée par la surcapacité 
créée par la demande insuffisante de 2014 mais elle a maintenu 
son leadership.

ÉNERGIE ÉOLIENNE : L'OPTION LA PLUS 
ÉCONOMIQUE POUR LES NOUVELLES CAPACITÉS 
DE PRODUCTION D’ÉLECTRICITÉ

Le marché mondial de l’énergie éolienne a retrouvé la voie de 
la croissance en 2014, en ajoutant une capacité record de  
51 GW – la plus importante parmi toutes les technologies 
d’énergie renouvelable – pour un total en fin d’exercice de 370 GW. 
Il est estimé qu’une capacité connectée au réseau d’1,7 GW a été 
ajoutée en mer, ce qui porte le total mondial à plus de 8,5 GW. 

L’énergie éolienne est l’option la plus économique pour les 
nouvelles capacités de production d’énergie dans un nombre 
croissant de régions, et de nouveaux marchés ont continué 
de fleurir en Afrique, en Asie et en Amérique latine. L’Asie est 
restée le plus grand marché au monde pour la septième année 
consécutive, sous le leadership de la Chine, et a dépassé 
l’Europe en termes de capacité totale. Les États-Unis sont au 
premier rang mondial pour la production d’énergie éolienne. 
L’énergie éolienne a assumé plus de 20 % de la demande en 
électricité de plusieurs pays tels que le Danemark, le Nicaragua, 
le Portugal et l’Espagne. 

Après plusieurs années d’exploitation à perte, la plupart des 
fabricants de turbines ont retrouvé la voie des bénéfices et 
les dix premiers d’entre eux ont même battu des records en 
termes d’installations. La conception des turbines destinées 
à être utilisées sur terre et en mer a continué d'évoluer en vue 
d’améliorer la réalité économique de l’énergie éolienne dans 
un plus large éventail de régimes de vent et de conditions de 
fonctionnement. 
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INDICATEURS D’ÉNERGIE RENOUVELABLE 2014 

1 Les données sur les capacités datent du début de 2004 et les autres données (investissements et production de biocarburants) concernent l’ensemble de 
l’année. Les chiffres sont des estimations et se fondent sur les informations les plus fiables existant.

2 Les données sur les investissements proviennent de Bloomberg New Energy Finance et incluent l’ensemble des projets de production basés sur la biomasse, la 
géothermie et l’énergie éolienne d’une capacité supérieure à 1 MW ; l’ensemble des projets hydroélectriques d’une capacité située entre 1 et 50 MW ; l’ensemble 
des projets d’énergie solaire (ceux d’une capacité inférieure à 1 MW sont estimés séparément et désignés en tant que projets de petite taille ou de capacité 
distribuée de petite échelle) ; l’ensemble des projets d’énergie marine ; et l’ensemble des projets de biocarburants dont la capacité de production annuelle est 
d’au moins 1 million de litres.

3 Le GSR 2014 signalait une capacité installée hydroélectrique globale de 1 000 GW à la fin de 2013 mais ce montant à été revu à la hausse. Les données de 
l’hydroélectricité n’incluent pas les capacités des centrales de pompage. 

4 Les données sur les capacités de chauffage d’eau solaire incluent seulement les capteurs à ruissellement. Le nombre fourni pour 2014 est une estimation 
liminaire.

5 Les données sur les procédures d’appels d’offre/d’adjudications publiques signalent le nombre de pays ayant organisé des appels d’offres avant l’année du 
rapport et non nécessairement durant cette année-là.

6 Les politiques sur les biocarburants incluent les politiques énumérées à la colonne « Obligations/mandats de biocarburants » (tableau 3) et au tableau de 
référence R18 (Mandats nationaux et étatiques/provinciaux de mélanges de biocarburants). 

Remarque: Les valeurs sont arrondies à l’unité inférieure ou supérieure, sauf pour les nombres inférieurs à 15 et pour les biocarburants qui sont arrondis à la 
décimale inférieure ou supérieure. Les données ploitiques pour 2014 incluent tous les pays concernés au début de 2015.

DÉBUT 20041 2013 2014

INVESTISSEMENTS

Nouveaux investissements (annuels)  
dans l’énergie et les biocarburants 2

En milliards  
de dollars 45 232 270

POWER

Capacité d’énergie renouvelable 
(totale, hors hydroélectricité) GW 85 560 657

Capacité d’énergie renouvelable 
(totale, hydroélectricité incluse) GW 800 1.578 1.712

  Capacité hydroélectrique (total)3 GW 715 1,018 1.055

  Capacité de production d'électricité biomasse GW <36 88 93

  Production d'électricité biomasse TWh 227 396 433

  Capacité de production d'électricité 	   	
      géothermique GW 8,9 12,1 12,8

  Capacité solaire photovoltaïque (total) GW 2,6 138 177

  Énergie solaire à concentration (total) GW 0,4 3,4 4,4

  Capacité éolienne (total) GW 48 319 370

CHAUFFAGE

  Capacité de chauffage d’eau solaire (total)4 GWth 86 373  406

TRANSPORT

  Production d’éthanol (annuelle) En milliards de litres 28,5 87,8 94

  Production de biodiésel (annuelle) En milliards de litres 2,4 26.3 29,7

POLITIQUES

Pays dotés d’objectifs politiques # 48 144 164

États/provinces/pays dotés de tarifs 
de rachat # 34 106 108

États/provinces/pays dotés de normes de 
portefeuille d’énergie renouvelable/de quotas # 11 99 98

Pays dotés de procédures d’appels d’offre/
d’adjudications publiques 5 # n/a 55 60

Pays dotés d’obligations/de mandats  
de chauffage # n/a 19 21

États/provinces/pays dotés de mandats  
de biocarburants 6 # 10 63 64
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LES CINQ PREMIERS PAYS 

1	 Les pays examinés incluent exclusivement ceux analysés par Bloomberg New Energy Finance (BNEF). Le PIB (au prix d’acquisition), les données démographiques pour 2013 et les autres 
données proviennent de la Banque mondiale. Les données de BNEF incluent l’ensemble des projets basés sur la biomasse, la géothermie et l’énergie éolienne d’une capacité supérieure 
à 1 MW, l’ensemble des projets hydroélectriques d’une capacité située entre 1 et 50 MW, l’ensemble des projets solaires (ceux d’une capacité inférieure à 1 MW sont estimés séparément 
et désignés comme projets de petite taille ou capacité distribuée de petite taille), l’ensemble des projets de l’énergie marine et l’ensemble des projets de biocarburants dont la capacité de 
production annuelle est d’au moins 1 million de litres.

2	 Le classement des capacités de capteurs solaire (chauffage) concerne l’année 2013 et s’appuie exclusivement sur la capacité des capteurs à ruissellement (avec ou sans vitrage). 
L’inclusion des capteurs à air modifierait le classement des capacités ajoutées en plaçant les États-Unis juste devant l’Allemagne, et non à la sixième place, et n’aurait aucune incidence 
sur la liste des 10 premiers pays en termes de capacité totale ou de capacité par habitant.

3	 Le classement des capacités d’énergie renouvelable par habitant inclut exclusivement les pays situés aux 20 premiers rangs mondiaux pour la capacité d’énergie renouvelable installée 
totale (hors hydroélectricité). Plusieurs autres pays tels que l’Autriche, la Finlande, l’Irlande et la Nouvelle-Zélande possèdent une forte capacité d’énergie renouvelable non hydroélectri-
que par habitant, l’Islande étant probablement au premier rang de tous les pays.

4	 Le classement des pays en termes de capacité et de production hydroélectriques est différent des autres car certains pays utilisent l’hydroélectricité comme source de base tandis que les 
autres pays l’utilisent après l’électricité et en vue de satisfaire les pics de la demande.

5	 Hors pompes à chaleur. 

Remarque : La plupart des classements reposent sur des montants absolus pour les investissements, les capacités de production électrique ou la production électrique, et la production 
de biocarburants. S’ils sont estimés par habitant, par rapport au PIB national ou sur une autre base, les classements seraient très différents dans plusieurs catégories (comme le montre le 
classement par habitant de l’énergie renouvelable, de l’énergie solaire photovoltaïque, de l’énergie éolienne et des capacités de capteurs à ruissellement).

1 2 3 4 5

Investissements dans l’énergie renouvelable 
et les biocarburants (hors hydroélectricité 
d’une capacité supérieure à 50 MW)

Chine États-Unis Japon Royaume-Uni Allemagne

Investissements par rapport  
au PIB annuel 1 Burundi Kenya Honduras Jordanie Uruguay

  Capacité d’électricité 		
      géothermique Kenya Turquie Indonesia Philippines Italie

  Capacité hydroélectrique Chine Brésil Canada Turquie Inde

  Capacité solaire photovoltaïque Chine Japon États-Unis Royaume-Uni Allemagne

  Capacité solaire à concentration États-Unis Inde – – –

  Capacité éolienne Chine Allemagne États-Unis Brésil Inde

	Capacité de chauffage d’eau 
 solaire2 Chine Turkey Brésil Inde Allemagne

  Production de biodiésel États-Unis Brésil Allemagne Indonésie Argentine

 Production de carburants à   	
 l’éthanol États-Unis Brésil Chine Canada Thaïlande

INVESTISSEMENTS ANNUELS / AJOUTS NETS DE CAPACITÉ / PRODUCTION EN 2014

1 2 3 4 5

 ÉNERGIE

Electricité renouvelable Chine États-Unis Brésil Allemagne Canada
Electricité renouvelable (hors hydro) Chine États-Unis Allemagne Espagne / Italie Japon / Inde
Capacité d'électricité renouvelable 
par habitant (hors hydro) 
pour les 20 premiers pays3   

Danemark Allemagne Suède Espagne Portugal

  Production d'électricité biomasse États-Unis Allemagne Chine Brésil Japon

  Capacité d'électricité géothermique États-Unis Philippines Indonésie Mexique Nouvelle-Zélande

  Capacité hydroélectrique4 Chine Brésil États-Unis Canada Russie

  Production hydroélectrique4 Chine Brésil Canada États-Unis Russie

	 Production d'électricité solaire  
	 à concentration Espagne États-Unis Inde Émirats  

arabes unis Algérie

  Capacité solaire photovoltaïque Allemagne Chine Japon Italy États-Unis 

  Capacité solaire photovoltaïque 	
       par habitant Allemagne Italie Belgique Grèce République 

tchèque

  Capacité éolienne Chine États-Unis Allemagne Espagne Inde

  Capacité éolienne par habitant Danemark Suède Allemagne Espagne Irelande

CHAUFFAGE

	 Capacité de capteurs solaire 2 Chine États-Unis Allemagne Turquie Brésil

	 Capacité de capteurs solaire 	
   	 par habitant 2 Chypre Autriche Israël Barbade Grèce

	 Capacité de chauffage géothermique5 Chine Turquie Japon Islande Inde

	 Capacité de chauffage 	  	
       géothermique par habitant 5 Islande Nouvelle-

Zélande Hongrie Turquie Japon

CAPACITÉ OU PRODUCTION TOTALE À LA FIN DE 2014
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INVESTISSEMENTS
LES INVESTISSEMENTS MONDIAUX 
PROGRESSENT DANS TOUTES LES RÉGIONS
Les nouveaux investissements mondiaux dédiés à l’électricité 
renouvelable et aux carburants renouvelables (qui excluent 
l’hydroélectricité d’une capacité supérieure à 50 MW) ont 
progressé de 17 % par rapport à 2013, à 270,2 milliards de dollars 
des États-Unis. En incluant les investissements dans les projets 
hydroélectriques supérieurs à 50 MW qui n’ont pas été signalés, 
le total des nouveaux investissements dédiés à l’électricité 
renouvelable et aux carburants renouvelables atteint pas moins 
de 301 milliards de dollars. En termes d’investissement net dans 
les ajouts de capacité électrique, les énergies renouvelables 
ont dépassé les combustibles fossiles pour la cinquième année 
consécutive.

La première augmentation enregistrée depuis trois ans était en 
partie due à la forte expansion des installations solaires en Chine 
et au Japon et au montant record des investissements effectués 
dans des projets éoliens en mer en Europe. Les investissements 
ont augmenté dans toutes les régions du monde par rapport 
à 2013. Ceux menés dans les pays en développement ont 
progressé de 36 % en un an, à 131,3 milliards de dollars. Ceux 
menés dans les pays en développement n’ont jamais été aussi 
prêts de dépasser le total des investissements effectués dans 
les économies développées qui ont représenté 138,9 milliards 
de dollars en 2014, soit 3 % de plus seulement par rapport à 
2013.

Le plus fort investissement en dollars revient à la Chine qui 
assume près des deux tiers des investissements effectués dans 
les pays en développement dans l’électricité renouvelable et 
les carburants renouvelables. Ce sont les investissements des 
Pays-Bas et du Brésil qui ont connu la plus forte augmentation 
en pourcentage. Les autres pays de tête ont inclus les États-Unis, 
le Japon, le Royaume-Uni et l’Allemagne. Les investissements 
ont continué à gagner de nouveaux marchés en 2014, et le Chili, 
l’Indonésie, le Kenya, le Mexique, l’Afrique du Sud et la Turquie 
ont chacun investi plus d’1 milliard de dollars dans les énergies 
renouvelables. 

L’électricité solaire et l'électricité éolienne ont été à la pointe 
des technologies en termes de dollars engagés, et loin devant 
les autres, l'électricité solaire (principalement l'électricité 
solaire photovoltaïque) représentant plus de 55 % des nouveaux 
investissements effectués dans l’électricité renouvelable et les 
carburants renouvelables (à l’exclusion de l’hydroélectricité 
d’une capacité supérieure à 50 MW), et l'électricité éolienne, 
36,8 %. Toutes deux ont fortement progressé durant 2013 : les 
investissements dans l'électricité solaire ont augmenté de 25 % 
à 149,5 milliards de dollars et ceux dans l'électricité éolienne, 
de 11 %, à 99,5 milliards de dollars. Dans l’ensemble, plus 
d’un quart des nouveaux investissements dédiés aux énergies 
renouvelables ont visé des projets de petite taille (en particulier 
l'électricité solaire photovoltaïque) en 2014. 

Les investissements dans l’électricité géothermique se sont 
accrus de 23 % et ceux dans l’énergie marine, de 100%, ce qui 
est un très bon résultat après un début très hésitant. D’autres 
énergies renouvelables ont beaucoup moins bien réussi : les 
biocarburants ont reculé de 8 % à leur niveau d’il y a dix ans ; la 
biomasse et l’énergie tirée des déchets ont baissé de 10 % ; et 
l’hydroélectricité de petite taille a chuté de 17 %.

Toutes les formes d’investissement ont progressé durant 2013 et 
c’est le financement d’actifs pour des projets de services publics 
qui a constitué la majeure partie du total des investissements. 
L’année 2014 a également été marquée par la création de deux 
nouvelles banques de développement Sud-Sud : la Nouvelle 
banque de développement (New Development Bank, NDB), 
d’un investissement de 100 milliards de dollars, créée par les 
cinq pays BRICS, et la Banque asiatique d’investissement pour 
les infrastructures (Asian Infrastructure Investment Bank, AIIB, 
créée par 23 pays asiatiques. Le développement des nouveaux 
instruments de placement dédiés aux énergies renouvelables – 
tels que les obligations vertes, les entreprises à haut rendement 
et le financement participatif – a séduit de nouvelles catégories 
d'apporteurs de capitaux et contribué à réduire le coût du capital 
destiné au financement de projets portant sur les énergies 
renouvelables.

ÉNERGIES RENOUVELABLES  
DÉCENTRALISÉES AUX FINS  
DE L’ACCÈS À L’ÉNERGIE 
ELLES FOURNISSENT DES SERVICES ESSENTIELS 
ET PRODUCTIFS
Plus d’un milliard de personnes, soit 15 % de la population 
mondiale, n’ont toujours pas accès à l’électricité. L’ensemble 
des pays africains disposent d’une capacité de production 
électrique totale d’environ 147 GW, inférieure à celle de 
l’Allemagne. De plus, environ 2,9 milliards de personnes sont 
privées de tout mode de cuisson propre. Les technologies 
d’énergie renouvelable décentralisée contribuent à améliorer 
ces chiffres en fournissant des services énergétiques essentiels 
et productifs dans les zones rurales et reculées des pays en 
développement. Les technologies renouvelables exercent une 
incidence importante et croissante, par le biais des systèmes 
individuels domestiques et la dynamisation des mini-réseaux et 
des micro-réseaux. Cela est principalement dû au fait que les 
énergies renouvelables sont plus économiques et plus pratiques 
que les options traditionnelles. 
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En plus de la diffusion rapide des technologies existantes et 
bien établies (systèmes solaires domestiques, pico-centrales 
hydrauliques, capteurs solaires, etc.), l’année 2014 a vu la 
progression de nouveaux modes d’équipement, configurations 
et applications. Ces nouveautés incluent les pico-éoliennes 
simples et économiques qui alimentent les télécommunications 
éloignées du réseau central ; les kits d’irrigation à électricité 
solaire ; et la numérisation des services auxiliaires et des actions 
de suivi qui permettent d’améliorer le service après-vente, de 
réduire les coûts encourus et d’accroître le nombre des clients 
des fabricants. 

Plusieurs facteurs ont facilité l’accroissement des financements 
(publics et privés) dédiés aux énergies renouvelables 
décentralisées. Ils incluent la perception croissante que les 
systèmes individuels de cuisson et de production électrique, 
en particulier ceux utilisant des énergies renouvelables, 
sont les plus économiques parmi les prestations de services 
énergétiques existantes et parmi les nouvelles opportunités 
économiques disponibles pour les ménages et les entreprises 
des zones reculées.

Ces solutions renouvelables sont, de fait, devenues cruciales 
pour l’électrification rurale et les objectifs et politiques en 
matière de cuisson propre de nombreux pays. Le Pérou a été 
l’un des premiers pays à élaborer et organiser des enchères 
inversées pour les énergies renouvelables distribuées, et il a 
finalisé un contrat en ce sens en 2014. Plusieurs pays ont initié 
en 2014 des programmes qui élargissent l’accès à l’énergie 
au moyen des énergies renouvelables – il y a ainsi le Chili, le 
Myanmar et le Sri Lanka qui encouragent le recours aux énergies 
renouvelables pour l’électricité ; et l’Équateur, le Guatemala, le 
Bangladesh et l’Inde qui lancent des initiatives pour promouvoir 
la cuisson propre.

Plusieurs dizaines d’acteurs internationaux se sont engagés 
dans l’élargissement de l’accès à l’énergie au moyen des 
sources renouvelables en 2014, en participant à des initiatives 
internationales telles que « Énergie durable pour Tous » 
(Sustainable Energy for All, SE4ALL) et à des programmes 
gouvernementaux bilatéraux et multilatéraux. Les institutions 
financières multilatérales et les banques de développement 
ont également continué à accompagner des projets dédiés 
aux énergies renouvelables en 2014. En plus des acteurs 
traditionnels, les partenariats public-privé et les organisations 
non gouvernementales encouragent les énergies renouvelables 
décentralisées. 

L’engagement du secteur privé s’approfondit en raison 
principalement de sa sensibilisation accrue au fait que 
ses clients à faible revenu et hors-réseau représentent un 
marché de biens et services à forte croissance. Les systèmes 
d’énergies renouvelables distribuées ont continué à attirer les 
investissements provenant de capital-risqueurs, de banques 
commerciales, d’entreprises et de sources moins traditionnelles 
en 2014.

EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE :  
L’AUTRE PILIER DES ÉNERGIES  
RENOUVELABLES
Certaines synergies existent entre l’efficacité énergétique et 
les sources d’énergie renouvelable, tant dans les contextes 
techniques que dans les contextes politiques, et pour de 
nombreux secteurs allant du bâtiment et des services 
électriques au transport et à l’industrie. Bien que l’intensité 
énergétique (énergie primaire consommée par unité de 
production économique) se soit améliorée à travers le monde 
et dans la quasi-totalité de ses régions depuis 1990, il existe 
d’immenses opportunités d’améliorer l’efficacité énergétique 
dans tous les secteurs et pays.

Les éléments qui poussent les politiques à encourager 
l’amélioration de l’efficacité énergétique incluent le renforcement 
de la sécurité énergétique, l’appui à la croissance économique 
et l’atténuation du changement climatique. Dans les pays plus 
pauvres, une meilleure efficacité facilitera la prestation des 
services énergétiques aux personnes qui en sont privées. Pour y 
parvenir, un nombre croissant de pays ont adopté des objectifs 
et des politiques sur l’efficacité énergétique des bâtiments, des 
appareils, des véhicules de transport et de l’industrie.

En 2014, ces objectifs étaient mis en place à tous les niveaux 
de gouvernement, et de nombreux pays ont adopté de nouvelles 
politiques ou actualisé celles existantes en vue de les réaliser. 
Plusieurs juridictions ont institué des exigences de performance 
ou des primes de rendement pour améliorer l’efficacité des 
bâtiments durant 2013 et 2014. Les normes et les programmes 
d'étiquetage sont les plus utilisés pour accroître l’efficacité 
des appareils et des produits consommateurs d’énergie et, 
d’ici à 2014, ce sont 81 pays qui seront dotés de ce type de 
programmes. À la fin de 2013, les normes applicables aux 
moteurs électriques utilisés dans les applications industrielles 
existaient dans 44 pays. À la fin de 2014, les normes applicables à 
la consommation de carburant des véhicules couvraient 70 % du 
marché mondial des véhicules utilitaires légers.

Au niveau politique, peu de liens systématiques ont été créés 
entre l’efficacité énergétique et les énergies renouvelables à ce 
jour. Toutefois, un nombre restreint mais croissant de politiques 
ont commencé à y remédier de manière concertée, en particulier 
par le biais d’incitations applicables aux bâtiments, d’objectifs 
économiques larges et de réglementations.
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RECENSEMENT ANNUEL DES ENERGIES RENOUVELABLES : 
DIX ANS D'EXCELLENCE
Le Renewables Global Status Report (GSR), publié par REN21, offre un aperçu annuel 

des avancées considérables des marchés verts, des cadres politiques et des entreprises 

d’énergie renouvelable à travers le monde. Chacune des éditions s’appuie sur des données 

officielles et informelles pour fournir les informations les plus récentes disponibles. Les 

données fiables, opportunes et régulièrement actualisées sur les énergies renouvelables sont 

essentielles car elles seules permettent d’établir les niveaux de référence des décideurs ; de 

démontrer le rôle croissant des énergies renouvelables dans le secteur énergétique ; et de 

prouver que la transition verte est une réalité.

Le rapport de cette année marque le dixième anniversaire de l’activité d’éditeur de données 

de REN21. Cette période a été marquée par l'agrandissement du champ et de la précision 

du rapport, tant au niveau des thèmes et des régions abordés qu’au niveau des données 

collectées. Le rapport est le fruit de collectes systématiques de données qui permettent la 

présentation de milliers de points d’information ; d’analyses de centaines de documents ; et 

de communications personnelles avec des experts du monde entier. Le rapport s’appuie sur 

une communauté multipartite de plus de 500 experts. 

En seulement dix ans, il s’est même imposé comme la référence la plus citée à travers 

le monde pour le marché, l’industrie et les cadres politiques relatifs aux énergies 

renouvelables.

10ANS
Au premier  

rang des données 
sur les énergies 

renouvelables : Dix ans 
de recensement et 

d’analyse
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Pays dotés de politiques
et d’objectifs

Pays dotés de politiques
sans objectif (ou donnée)

Pays dotés d’objectifs
sans politique (ou donnée)

Pays dotés d’aucun(e)
objectif/politique ou
d’aucune donnée

Figure 28.  Countries with Renewable Energy Policies and Targets, Early 2015

Figure 29.  Countries with Renewable Energy Policies and Targets, 2005

2015

2005

POLITIQUES ENR - CARTES

Source : Base de données REN21 sur les politiques EnR

Les pays sont  
considérés comme 
dotés de politiques 
lorsqu’ils disposent 

d’au moins une 
politique nationale ou 

étatique/provinciale

With policies and targets

With policies, no targets 
(or no data)

With targets, no policies 
(or no data)

No policies/targets 
or no data

Figure 28.  Countries with Renewable Energy Policies and Targets, Early 2015

Figure 29.  Countries with Renewable Energy Policies and Targets, 2005

2015

2005

P A Y S 
S ’ É TA I E N T  F I X É 
DE S  O B JEC T IF S 
S U R  L E S  É N E R G I E S 
RENOUVELABLES 
A U  D É B U T  D E  2 0 1 5

164
Pays dotés de politiques et d’objectifs sur les énergies renouvelables (2005)

Pays dotés de politiques et d’objectifs sur les énergies renouvelables (début 2015)
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Figure 28.  Countries with Renewable Energy Policies and Targets, Early 2015

Figure 29.  Countries with Renewable Energy Policies and Targets, 2005

2015

2005

POLITIQUES ENR - TENDANCES
Nombre de pays dotés de politiques sur les énergies renouvelables (par type) (2011-début 2015) Le graphique ne présente 

pas tous les types de 
politiques en vigueur. 
Les pays sont considérés 
comme dotés de poli-
tiques lorsqu’ils disposent 
d’au moins une politique 
nationale ou étatique/
provinciale.

Les pays dotés de 
plusieurs politiques de 
même type (par ex. des 
politiques nationales et 
infranationales sur les 
tarifs de rachat) forment 
une seule unité dans le 
nombre total des pays 
dotés de ce type de 
politiques.

Tarifs de rachat
Appels d’o�res
Facturation nette

Obligation/Mandat
de chau�age

Obligation/Mandat 
de biocarburants
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d'électricité
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chau�age et de 
refroidissement
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années est principalement 
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80 pays ont changé 108 fois  
de groupe de revenus.

Source : Base de données REN21 sur les politiques EnR
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des énergies renouvelables (par type) (2011-début 2015)

i - Le mandat 
de pointe de 
l’Italie pour les 
mélanges de 
biocarburants 
est inclus 
dans « Autres 
mandats dédiés 
au transport ».
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Nombre de pays dotés d’obligations pour le chauffage  
et le refroidissement à base des énergies renouvelables 
(par type) (2011-début 2015) Les pays sont  

considérés comme 
dotés de politiques 
lorsqu’ils disposent 
d’au moins une 
politique nationale ou 
étatique/provinciale.

Part des pays dotés de politiques sur les énergies renouvelables (par groupe de revenus) (2004-début 2015)
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Les politiques d’appui gouvernemental et l'amélioration de 
la compétitivité, en particulier dans l’électricité produite par 
l’électricité éolienne et l’électricité solaire photovoltaïque, ont 
nourri le récent développement des énergies renouvelables, 
et changé par voie de conséquence les conditions du marché 
ouvert à leur déploiement. Les prochaines politiques devront 
s’adapter aux nouvelles opportunités et difficultés en traitant les 
problématiques naissantes, notamment le développement des 
énergies renouvelables dans de nouveaux pays, en particulier ceux 
en développement ; l’amélioration des infrastructures et marchés 
énergétiques existants en vue d’intégrer des parts importantes 
d’électricité renouvelable ; et l’électrification croissante des autres 
secteurs (par ex. le chauffage, le refroidissement et le transport). 

Comme le montre le Renewables Global Status Report, l'énergie 
renouvelable joue un rôle de plus en plus important dans la 
prestation des services énergétiques fournis aux personnes 
à travers le monde. La difficulté est aujourd’hui d’élaborer 
les cadres politiques nécessaires pour propulser la transition 
énergetique et réaliser l’accès universel et durable de tous à 
l’énergie. 

ÉLABORER DES POLITIQUES STABLES  
ET PRÉVISIBLES QUI S’ADAPTERONT  
À L’ENVIRONNEMENT ÉVOLUTIF
La stabilité et la prévisibilité des cadres politiques sont 
incontournables si l’on veut enraciner le déploiement des 
énergies renouvelables dans la durée. L’industrie renouvelable a 
besoin de prévisibilité pour attirer les investissements, accroître 
ses capacités de production, mettre au point de nouvelles 
technologies et augmenter le nombre d’emplois durables. 

Les politiques doivent toutefois être suffisamment souples 
pour donner une place aux nouveaux faits qui concernent le 
marché et éviter toute dépense publique inutile. Il est essentiel 
de ne pas changer l’environnement politique par des mesures 
brusques (par ex. l’annulation soudaine de tarifs de rachat serait 
préjudiciable à l’industrie). La transition menant à de nouveaux 
systèmes politiques exige ainsi de connaître en profondeur 
les changements à venir et d'accorder à l’industrie le délai 
suffisant pour adapter son modèle d’activité.

COMMUNIQUER SUR LA CAPACITÉ DE  
L’ÉNERGIE RENOUVELABLE DE PRODUIRE DE 
L’ÉLECTRICITÉ À GRANDE ÉCHELLE
De nombreux pays en développement sont considérablement 
sollicités pour accroître rapidement leurs capacités de production 
d’énergie, résoudre les difficultés posées à la demande en 
énergie et à l’accès à l’énergie et stimuler le développement 
économique. Les décideurs confrontés à ces sollicitations sous-
estiment la plupart du temps l'intérêt potentiellement important 
et rapidement concrétisé des énergies renouvelables. Le succès 
de l’intégration de parts importantes d’énergies renouvelables 
dans les infrastructures existant en Chine, au Danemark, au 

Portugal, en Espagne et aux États-Unis montre par exemple qu’un 
bouquet de technologies renouvelables adéquats, une efficacité 
énergétique améliorée et une gestion judicieuse garantissent 
une offre électrique abordable et fiable. Il est important de 
communiquer sur ces succès et expériences et de s’en inspirer 
pour corriger les malentendus selon lesquels l’électricité 
de base ne saurait être fournie par un bouquet de sources 
d’énergie renouvelable. 

CRÉER DES CONDITIONS ÉQUITABLES EN VUE 
D’AMÉLIORER LA COMPÉTITIVITÉ DES COÛTS 
Les subventions mondiales dédiées aux combustibles fossiles 
et à l’énergie nucléaire restent importantes malgré les récentes 
réformes. Il est estimé qu’elles représentent entre 550 milliards 
de dollars (Agence internationale de l’énergie) et 5 600 milliards 
de dollars par an (Fonds monétaire international), selon la 
définition et le calcul de la « subvention ». 
La croissance de l’énergie renouvelable (et l’amélioration 
de l’efficacité énergétique) est modérée par les subventions 
dédiées aux carburants fossiles et à l’électricité nucléaire, en 
particulier dans les pays en développement. Les subventions 
maintiennent les prix de l’énergie traditionnelle bas, et de 
manière artificielle, ce qui rend plus difficile toute compétitivité 
des énergies renouvelables. Les prix maintenus bas 
artificiellement découragent également l’efficacité énergétique 
et la conservation de l’énergie.
La création de conditions équitables permettrait une allocation 
plus efficace des ressources financières, ce qui contribuerait 
à consolider les initiatives dédiées à l’élaboration et à la mise 
en œuvre de technologies axées sur l’efficacité énergétique et 
les énergies renouvelables. La suppression, dans le monde, 
des subventions dédiées aux carburants fossiles et à l’énergie 
nucléaire donnerait une idée plus exacte du coût réel de 
la production d’énergie. Là où les subventions dédiées à 
l’énergie ou aux carburants ciblent les consommateurs, en 
particulier ceux des pays en développement, elles doivent 
être réorientées vers des options propices à l’efficacité 
énergétique et aux énergies renouvelables.

ÉLECTRICITÉ RENOUVELABLE : UNE RÉFLEXION 
SUR LE SYSTÈME ÉNERGÉTIQUE S’IMPOSE 
Diverses technologies doivent être intégrées au sein d’un unique 
cadre de production électrique résilient afin d’accroître la part 
de la production d'électricité solaire et éolienne variable. Les 
programmes politiques devront ainsi évoluer des régimes 
d’aide dédiés à une seule technologie vers des mesures 
appuyant une combinaison équitable de technologies. Ce 
mécanisme politique et réglementaire devra appuyer/favoriser 
les réseaux électriques qui font preuve de souplesse ; améliorer 
la gestion de la demande ; intégrer des systèmes électriques 
basés sur les énergies renouvelables dans les secteurs du 
transport, des bâtiments, de l’industrie, du chauffage et du 
refroidissement. 

INTÉGRER PLEINEMENT LES ÉNERGIES RENOUVELABLES : 
FAITS ESSENTIELS POUR LES DÉCIDEURS POLITIQUES 
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Les opérateurs des services publics et des systèmes de réseau 
ont également un rôle important à jouer dans la gestion de 
la demande et de la production des systèmes énergétiques 
dominés par les énergies renouvelables. La gestion de la 
demande au niveau de l’industrie, des systèmes de transport et 
des ménages, ainsi que l’exploitation des parcs de production 
décentralisés, ont besoin de politiques énergétiques différentes 
pour accompagner les nouveaux modèles d’activité. Il sera 
également nécessaire de déployer des nouvelles technologies 
permettant l’intégration de plus grandes parts de production 
d’énergie renouvelable distribuable et de prévoir des 
incitations en vue de stimuler les investissements dans les 
infrastructures. Les décideurs politiques devront coopérer 
avec les opérateurs des services publics et des systèmes de 
réseau, en plus des grands consommateurs d’énergie (par 
ex. les entreprises gourmandes en énergie), afin de définir de 
nouveaux mécanismes politiques et de nouvelles structures 
réglementaires.

ACCROÎTRE LES APPUIS AU SECTEUR DU 
CHAUFFAGE ET DU REFROIDISSEMENT À BASE 
DES ÉNERGIES RENOUVELABLES
Le chauffage et le refroidissement représentent près de la 
moitié de la demande énergétique mondiale totale. Ce secteur 
continue toutefois d’être en retard sur le secteur de l’électricité 
renouvelable au niveau des politiques d’appui à la mise au point 
et au déploiement des technologies. 

Il est essentiel de prévoir des obligations (permettant à la fois 
l’amélioration de l’efficacité énergétique et le déploiement des 
technologies d’énergie renouvelable) si l’on veut accélérer 
l’avancée des technologies de chauffage et de refroidissement 
renouvelables. Il est également important de fixer des 
exigences à d'autres secteurs que le bâtiment si l’on veut 
intégrer les énergies renouvelables dans les systèmes de 
chauffage industriels et urbains. Ces exigences faciliteront non 
seulement le développement du chauffage renouvelable mais 
également l’intégration de la production d'électricité variable, 
ce qui allègera en définitive la pression exercée sur les réseaux 
électriques. La demande énergétique finale étant fortement 
basée sur le chauffage, les décideurs gouvernementaux de tous 
niveaux devront accompagner le développement du chauffage 
renouvelable. La mise au point de nouvelles approches 
intégrées pour les secteurs du chauffage et de l’électricité 
réduira pour sa part la pression exercée sur les réseaux. 

AMÉLIORER L’ACCÈS AUX FINANCEMENTS DANS 
LES PAYS EN DÉVELOPPEMENT 
L’accès aux ressources financières est indispensable à 
l’établissement d’une offre énergétique diversifiée et stable dans 
les pays en développement. Avec les énergies renouvelables, 
l’expansion de l’approvisionnement énergétique destiné à tous 
les groupes de consommateurs devient de plus en plus difficile 
en termes politiques et financiers, et non en termes techniques. 
Leur déploiement est souvent freiné par l’insuffisance des 
ressources financières disponibles, le coût élevé du capital et la 
réticence des investisseurs.

Si l’on veut que l’expansion des marchés énergétiques puisse 
réaliser l’accès universel à l’énergie, il appartiendra au secteur 
public d’assurer la stabilité politique qui, elle-même, adressera 

à son tour un signal positif aux investisseurs. Les mécanismes 
de financement publics, tels que les crédits préférentiels, les 
subventions et les garanties de prêt sont souvent efficaces pour 
mobiliser les investisseurs du secteur privé puisqu’ils atténuent 
la difficulté posée par l’insuffisance des instruments financiers 
privés, facilitent le développement des marchés et atténuent 
les risques. Les instruments financiers pourront s’appliquer à la 
fois au niveau de l’offre et au niveau de la demande, et aider les 
promoteurs de projets et les utilisateurs d’énergie à déterminer 
l’évolution que doivent suivre les projets pour atteindre une forte 
capacité. De même, l’obtention de financements et d’achats 
passe par la confiance dans la technologie, ce qui requiert 
l’élaboration de normes, de certificats, etc. susceptibles d'en 
garantir la qualité. Cette sûreté est également importante 
pour le développement des industries locales et la capacité 
d’exportation des produits énergétiques renouvelables.

PRENDRE LES BONNES DÉCISIONS EN 
S’APPUYANT SUR DES DONNÉES DE QUALITÉ 
L’établissement des plans énergétiques, la définition des 
objectifs, la conception des projets, l’évaluation continue 
des mesures politiques et la mobilisation des investisseurs 
dépendent fortement de la fiabilité, de la rapidité et de 
l’actualisation périodique des données. La situation des données 
portant sur les énergies renouvelables – en particulier dans le 
secteur électrique – s’est fortement améliorée ces dernières 
années. Toutefois, leur disponibilité, leur accessibilité et leur 
qualité restent limitées dans le cas de l’énergie renouvelable 
distribuée (qui inclut le chauffage moderne basé sur les 
énergies renouvelables). Les données doivent être améliorées 
et consolidées pour accroître la compréhension du potentiel 
des marchés, guider la formulation des politiques et attirer les 
investisseurs. 

Les décideurs politiques devront accorder une attention 
spéciale à l’amélioration de la situation des données portant 
sur les énergies renouvelables décentralisées dans les pays 
en développement, et sur le chauffage et le refroidissement 
renouvelables. De par leur caractère décentralisé, ces secteurs 
ont de grandes difficultés en matière de données alors qu’ils 
sont respectivement essentiels à la réalisation des objectifs sur 
l’accès à l’énergie et au succès de la transition énergétique. Il 
est nécessaire que les approches adoptées pour la collecte, 
le traitement et la validation des données soient novatrices et 
collaboratives. Les données informelles sont indispensables à 
la suppression des écarts existant parmi les données, même 
si elles exigent une collaboration avec les nouveaux acteurs 
des divers secteurs non énergétiques (tels que l’agriculture, 
l’industrie et la santé) et l’intégration de nouvelles méthodes et 
approches dans la collecte des données.

Il est absolument nécessaire d’élargir la définition des données 
sur les énergies renouvelables, de collecter de manière 
régulière et plus systématique ces données et d’accroître leur 
transparence. Les décideurs politiques et les donateurs 
devront englober dans leurs programmes et activités la 
collecte et la notification régulières des données sur les 
énergies renouvelables décentralisées qui accroissent l’accès 
à l’énergie.
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GRAPHIQUES ET TABLEAUX GSR 2015

D’après le montant des 
capacités de production 
d’énergie renouvelable 
exploitées à la fin 2014.

* hors hydroélectricité

Part estimée de l’énergie renouvelable dans la consommation énergétique finale mondiale (2013)

Énergie nucléaire 
2,6%

78,3%
Combustibles fossiles 

19,1%

Sources 
renouvelables

9%
Biomasse traditionelles

10,1%

Sources renouvelables
modernes

Énergie
éolienne/solaire/

basée sur la
biomasse/

géothermie
 

Biocarburants

3,9%
Hydroélectricité

4,1%

Chau�age basé 
sur la biomasse/ 
la géothermie/
l’énergie solaire

1,3% 0,8%

D’après le montant des capacités de production d’énergie renouvelable exploitées à la fin 2014.

Combustibles fossiles et énergie nucléaire

77,2%

Sources
renouvelables

22,8%

Hydroélectricité

16,6%

1,8%

3,1%

0,9%
0,4%

Bioénergie 

Énergie 
éolienne 

Énergie solaire 
photovoltaïque 

Énergie géothermique,
héliothermique à
concentration et
des océans 

Part estimée de l’énergie renouvelable dans la production électrique mondiale (fin 2014)

Capacités d’énergie  
renouvelable*  
dans le monde,  
dans l’Europe des 28,  
dans les pays BRICS et  
pour les sept premiers  
pays (2014)
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Total mondial

24,1 mio de tonnes
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En millions de tonnes 

Reste du monde

Reste de l’Asie

Chine
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États-Unis, Canada et Mexique

Union européenne (UE à 28)

Production mondiale 
de granules de bois 
(par pays et région)
(2004–2014)
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Total mondial

127,7 mrd de litres
 

En milliards de litres

2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

Huile végétale hydrotraitée

Biodiésel

Éthanol

  
  

Production mondiale d’éthanol, de biodiésel et d’huile végétale hydrotraitée (2004–2014)

BIOÉNERGIES
Part des sources de biomasse dans la production mondiale de chauffage et d’électricité (2014)

Les parts de la biomasse solide incluent la bioénergie traditionnelle et moderne  
(basée notamment sur le bois de feu, la bagasse, les liqueurs noires et les déchets animaux).

Figure ??. Shares of Biomass Sources in Global Heat and Electricity Production

Biofuels
1%

Biofuels
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Solid biomass

80%
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Biogas

4%

Solid biomass
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Sources de biomasse dans le chau�age Sources de biomasse dans l’électricité

Biocarburants
1%
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DMS

15%
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7%
Biogaz

17%
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15%
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17%
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GÉOTHERMIE
Ajouts de capacités géothermiques (part des ajouts par pays) (2014)

Capacités et ajouts thermiques (10 premiers pays) (2014)

Kenya

56%
Turquie

17%

Indonésie

10%
Philippines
8%
Italie 6%
Autres pays

Allemagne 3%
Japon 0,5%
États-Unis 0,5% 

États-Unis
 

Mexique Nouvelle- 
Zélande

Italie Islande Kenya Japon Turquie Reste du
monde

Mégawatts
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Ajouts de 2014

Total 2013

+ 3,5
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+ 62

+ 0 + 0 + 40
+ 0 + 358 + 3,5 + 107

+ 18

Philippines Indonésie

ÉLECTRICITÉ 74 TWh
73 TWh

PRODUCTION MONDIALE

ÉNERGIE 
THERMIQUE
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Capacité mondiale obtenue 

1055 GW

Capacité hydroélectrique mondiale  
(parts des six premiers pays) (2014) 

Capacités et ajouts hydroélectriques (six premiers pays en termes de capacité ajoutée) (2014)
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138
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975,13,7
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Total mondial

177 Gigawatts

Allemagne Chine Japon Italie États-Unis France Espagne Royaume-
Uni

 

Australie Inde

Gigawatts

40
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0

+ 1,9

+ 10,6

+ 9,7

+ 6,2

+ 0,9 + 2,4 + 0,9 + 0,7

Ajouts de 2014

Total 2013

+ 0,4

ÉNERGIE SOL AIRE PHOTOVOLTAÏQUE
Capacité mondiale totale d’énergie solaire photovoltaïque (2004–2014) 

Capacités et ajouts solaires photovoltaïques (10 premiers pays) (2014)

40 GW
ajoutés en 2014
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SOL AIRE THERMIQUE ET 
SOL AIRE À CONCENTRATION

2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

Gigawatts
5

4

3

2

1

0

Total mondial

4,4 Gigawatts
Reste du monde

Espagne

États-Unis

Capacité mondiale d’énergie solaire à concentration (par pays ou région) (2004–2014)

Capacité mondiale de  
capteurs solaires  
(parts des 10 premiers pays)
(2013)

Les données incluent 
les capteurs solaires 
(hors capteurs à air).

Chine

70%

Reste du monde

12%

9 pays suivants

18%

États-Unis 4,5%
Allemagne 3,3%
Turquie 2,9%
Brésil 1,8%
Australie 1,5%
Inde 1,2%
Autriche 1,0%
Grèce 0,8%
Japon 0,8%

Figure 21. Solar Water Heating Collectors Global Capacity, 2004-2014 

Gigawatts thermiques Total mondial
406 Gigawatts thermiques

2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014
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Capteurs sans vitrage 

Capacité mondiale de capteurs solaires (2004–2014)
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Parts de marché des 10 premiers fabricants d’éoliennes (2014)

L'ÉOLIEN
Capacité d’énergie éolienne mondiale (2004–2014)

Capacités et ajouts d’énergie éolienne (10 premiers pays) (2014)

Figure 22. Wind Power Total World Capacity, 2004–2014

Figure 22. Wind Power Total World Capacity, 2004–2014
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Ajouts de 2014

Total 2013

Figure 24. Market Shares of Top 10 Wind Turbine Manufacturers, 2014

Vestas
(Danemark)

11,6%

Siemens 
(Allemagne)

9,5%

Autres

31,7%

Goldwind (Chine)

9,0%

GE Wind (USA)
8,7%
Enercon (Allemagne)

7,3%
Cinq fabricants 4,5%
suivants

Suzlon Group (Inde) 5,5%

United Power (Chine) 4,8%

Gamesa (Espagne) 4,5%

Mingyang (Chine) 3,9%

Envision (Chine) 3,7% 

D’après les ventes totales
d’une capacité ~53,5 GW

Ajouts après 
remotorisation

L'éolien 
a généré plus de 

20%
de l’électricité produite 
dans plusieurs pays tels que le : 

Danemark, 
le Nicaragua, 
le Portugal et 

l’Espagne. 

51 GW

AJOUTÉS 

en 2014
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ÉNERGIE RENOUVEL ABLE DÉCENTRALISÉE
Accès et absence d’accès à l’électricité dans le monde (par région) (2012)

Accès et absence d’accès à la cuisson propre dans le monde (par région) (2012)

Figure ??. World Heat Pump Market, 2013
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Figure ??. World Heat Pump Market, 2013
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PERSONNES
N’ONT PAS ACCÈS
À L’ÉLECTRICITÉ

1.095.000.000  
Il est estimé que



28

INVESTISSEMENTS

Source des données : UNEP FS / BNEF Global Trends in Renewable Energy Investment 2014
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Les données 
incluent la R&D 
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Monde Chine Brésil États- 
Unis Inde Japon Bang- 

ladesh
Union européenne j

Allemagne France Reste UE

THOUSAND JOB S

  Biomassea,b 822 241 152f 58 52 53 238

  Biocarburants 1.788 71 845d 282g 35 3 26 30 42

  Biogaz 381 209 85 9 49 3 14

  Géothermiea 154 35 2 17 33 54

	 Hydroélectricité 
	 (de petite taille)c

209 126 12 8 12 5 13 4 24

Énergie solaire 
photovoltaïque

2.495 1.641

174h

125 210 115 56 26 82

Énergie solaire 
concentration

22 1 14

Chauffage/
refroi- solaires/
dissement 
solaires

764 600 41e 75 11 7 19

Énergie 
éolienne

1.027 502 36 73 48 3 0,1 138 20 162

 Total 7.674i 3.390 934 724 437 218 129 371k 176 653

EMPLOIS DIRECT S E T INDIRECT S DANS L’ÉNERGIE RENOUVEL ABLE DANS LE MONDE (PAR INDUSTRIE)

Remarque : Les chiffres du tableau proviennent de l’examen exhaustif des sources de données primaires (entités nationales telles que les ministères, les organismes 
statistiques, etc.) et secondaires (études régionales et mondiales) et traduisent l’effort continu mené pour actualiser et affiner les connaissances disponibles. La somme 
des composantes n’est pas toujours égale au total en raison des montants arrondis.
a) Applications électriques et de chauffage (incluant les pompes à chaleur dans le cas de l’Union européenne). b) Bien que le montant de 10 MW soit souvent considéré 
comme un seuil, les définitions varient d’un pays à l’autre. c) Quelque 304 400 emplois dans la canne à sucre et 199 600 autres dans le traitement de l’éthanol en 2013. 
Le chiffre inclut également 200 000 emplois indirects dans la fabrication d’équipements et 141 200 emplois dans le biodiésel en 2014. d) Emplois dans la fabrication et 
l’installation d’équipements. e) Les emplois directs dans l’énergie de la biomasse se limitent à 15 500. f) Le chiffre inclut 232 633 emplois pour l’éthanol et 49 525 emplois 
pour le biodiésel en 2014.g) Toutes technologies solaires combinées. h) Hors biomasse traditionnelle. i) Le total « Monde » est calculé en additionnant les totaux des 
technologies avec les 3 600 emplois de l’océano-énergie et les 8 300 emplois de la recherche et développement et de l’administration financés par des fonds publics en 
Allemagne.j) Les données de l’UE datent toutes de 2013 et les deux premiers pays européens sont représentés individuellement. k) Le montant inclut 8 300 emplois de la 
recherche et développement et de l’administration financés par des fonds publics et non ventilés par technologie.

i – Hors informations sur l’emploi dans l’hydroélectricité de grande taille.

Emplois dans l’énergie renouvelable

Bioénergie 
(biomasse, biocarburants, 
biogaz)

Géothermie 

Hydroélectricité 
(de petite taille)i

Énergie solaire
(photovoltaïque, à con-
centration,chau�age/
refroidissement) 

Énergie éolienne

= 50 000 emplois

i – Hors informations sur l’emploi dans l’hydroélectricité de grande taille.

Total mondial: 7,7 millions d’emplois

Source des données : IRENA

EMPLOIS DANS L’ÉNERGIE RENOUVEL ABLE



31

RA
PP

OR
T 

D’
ÉV

OL
UT

IO
N 

M
ON

DI
AL

E 
DE

 L
’É

NE
RG

IE
 R

EN
OU

VE
LA

BL
E 

20
15

 –
 F

AI
TS

 E
SS

EN
TI

EL
S

DIRECTEUR SCIENTIFIQUE ET  
AUTEURS PRINCIPAUX

Janet L. Sawin  
Auteur principal et éditeur du contenu 
(Sunna Research)

Freyr Sverrisson (Sunna Research)

Wilson Rickerson  
(Meister Consultants Group)

AUTEURS DES SECTIONS

Christine Lins (Secrétariat REN21)

Evan Musolino (Worldwatch Institute)

Ksenia Petrichenko  
(Copenhagen Center on Energy  
Efficiency, C2E2)

Wilson Rickerson  
(Meister Consultants Group)

Janet L. Sawin (Sunna Research)

Kristin Seyboth  
(KMS Research and Consulting)

Jonathan Skeen

Benjamin Sovacool  
(Danish Center for Energy Technology)

Freyr Sverrisson (Sunna Research)

Laura E. Williamson  
(Secrétariat REN21)

CONSEILLER SPÉCIAL

Frank Wouters (Wouters Ltd.)

GESTION DU PROJET ET  
DE LA COMMUNAUTÉ GSR  
(SECRÉTARIAT REN21)

Rana Adib (coordination) 

Hannah E. Murdock 

APPUI À LA RECHERCHE ET  
À LA COMMUNICATION  
(SECRÉTARIAT REN21) 

Martin Hullin

Ayla Reith

Alana Valero 

Laura E. Williamson 

RELECTURE, CONCEPTION  
ET MISE EN PAGE 

Lisa Mastny, éditeur (Worldwatch 
Institute) 
weeks.de Werbeagentur GmbH 
(conception)

PRODUCTION 

Secrétariat REN21, Paris (France)

CRÉDIT PHOTO 

Page 6 	 shutterstock

Page 8 	 shutterstock

Page 10	 Mac Arthur (Australie) /  
© Courtesy of Vesta Wind System

Page 13	 shutterstock

Page 14	 Marché locale (Union de Myanmar) /  
© Christine Lins

Page 16	 Show the good project (Ouganda) / © Solar Sisters 

Page 16	 Mac Arthur (Australie) /  
© Courtesy of Vesta Wind System

 

Page 22	 Centrale électrique, Hellisheiði (Islande) /  
© Kristján Pétursson 

Page 23	 Hydropower as renewable energy source –  
the Limmernboden reservoir (Suisse) /  
© Andritz

Page 24	 Solar Panels / shutterstock

Page 26	 Wind power / shutterstock

Page 27	 Renewable Energy used to increase access  
to education / © OSRAM

REN21 est engagé dans la dynamisation des actions mondiales dédiées aux objectifs de l’initiative « Énergie pour tous »

CLAUSE DE NON-RESPONSABILITÉ : 

REN21 publie des documents et des rapports qui soulignent l’importance de l’énergie renouvelable et suscite le débat sur les 
questions essentielles à la promotion de l’énergie renouvelable. Si ses documents et rapports se fondent sur les réflexions et 
contributions de la communauté REN21, ils ne représentent pas nécessairement l’opinion de l’ensemble des participants du 
réseau sur les points cités. Bien que les informations fournies dans le présent rapport soient les meilleures disponibles pour les 
auteurs au moment de sa rédaction, REN21 et ses participants ne sauraient être tenus responsables de leur exactitude et précision.

ÉQUIPE DE PRODUCTION ET DE RÉDACTION 



REN21
c/o UNEP
15, Rue de Milan
F-75441 Paris CEDEX 09
France

www.ren21.net

ISBN 978-3-9815934-7-1

RAPPORT SUR LE STATUT MONDIAL 
DES ÉNERGIES RENOUVELABLES 2015
Pour obtenir plus de détails et accéder au rapport et  
aux références (en anglais), consulter la page www.ren21.net/gsr

2015
FAITS ESSENTIELS 

Im
pr

es
si

on
 é

co
lo

gi
qu

e 
su

r p
ap

ie
r 1

00
%

 re
cy

cl
é


